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Avant-propos
La présente étude, réalisée pour le compte du Centre local de développement Lac-Saint-Jean-Est, vise à améliorer les connaissances du milieu de l’économie sociale de son territoire. Bien que l’économie sociale soit bien connue des personnes qui travaillent au sein de cette organisation, une telle recherche permet de dresser un portrait qualificatif et quantitatif de leur réalité. C’est en effet l’objectif premier puisque depuis longtemps, le CLD Lac-Saint-Jean-Est travaille avec ces entreprises, via de l’accompagnement et des fonds d’investissement.

Un mandat a été confié à EXPERTIS,  Formation continue du Collège d’Alma à l’automne 2010 pour réaliser cette étude. 

Plusieurs CLD de la région ont déjà procédé à une telle étude et à ce titre, le CLD Lac-Saint-Jean-Est ne fait pas exception. De même, un portrait régional est en cours de réalisation et la première partie est déjà publiée. Toute cette connaissance s’ajoutera à celle dite de terrain des intervenants économiques des divers organismes de développement.

méthodologie

introduction

La méthode utilisée pour mener à bien ce portrait s’inspire de quelques études semblables réalisées au cours des dernières années, notamment une première visant à dresser le portrait de l’économie sociale dans la région de Montréal, travaux menés sous la direction de Marie J. Bouchard
 de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale et une seconde provenant du CLD de la Ville de Saguenay, cette organisation réalisant un portrait similaire en 2010. Quelques éléments du questionnaire ont été également inspirés du Portrait socio-économique des entreprises d’économie sociale de la Mauricie
.

Nous nous sommes inspirés des questionnaires élaborés par la Chaire de recherche et le CLD de Ville de Saguenay pour créer notre propre questionnaire. Quoique la plupart des questions soient tirées de ces documents, le questionnaire final respecte les demandes du CLD Lac-Saint-Jean-Est répondant ainsi à leurs besoins spécifiques. 

objet de l’étude

L’économie sociale occupe une place importante dans le développement du territoire de la MRC Lac-Saint-Jean-Est. Cette façon de faire résulte d’une jonction entre le développement économique et le développement social. De ce type de compromis résultent des organisations reconnues comme œuvrant en économie sociale. La connaissance de ces entreprises sur le territoire de Lac-Saint-Jean-Est fait l’objet de cette étude statistique.

Constitution de la liste des entreprises d’économie sociale

Bien que le CLD Lac-Saint-Jean-Est n’ait jamais réalisé une étude aussi importante sur les entreprises en économie sociale se retrouvant sur son territoire, une liste reconnue et à jour des entreprises existait. C’est à partir de cette liste que nous avons constitué la population totale de cette enquête. Bien que celle-ci est réputée être à jour et contenir toutes les entreprises d’économie sociale du territoire, il y a quand même un risque que des organisations soient oubliées. La population totale correspond donc à 90 entreprises. La liste complète se retrouve à l’annexe I.
Questionnaire
Le questionnaire, tel que vous le retrouverez à l’annexe II, comprend plus d’une vingtaine de questions couvrant les champs suivants :
· L’identification de l’entreprise

· L’aspect financier

· L’aspect social

· Les types d’emploi 

· Le développement
Quelques questions ont été posées afin de connaître le rayonnement des entreprises d’économie sociale, leurs opinions sur les efforts déployés actuels et futurs pour les soutenir.
Pour des fins d’analyse, plusieurs questions ont nécessité un choix de réponses. De cette façon, il était beaucoup plus facile d’identifier des regroupements significatifs. Pour les questions ouvertes, nous avons tout simplement listé les réponses soit à la question même ou dans une annexe prévue à cette fin.
définition pour la qualification des entreprises

Conjointement avec les représentants du CLD Lac-Saint-Jean-Est et en s’inspirant de l’étude de M. J. Bouchard, une définition a été arrêtée afin de qualifier les organisations qui pourront être retenues dans le cadre de la présente étude. 

Les critères sélectionnés sont les suivants :

1. Autonomie de gestion 
· Incorporation juridique;
· Adhésion volontaire des membres (libre entrée, libre sortie).
2. Gouvernance démocratique 

· Statut juridique (coopérative, organisme à but non lucratif, mutuelle);

· Système décisionnel fondé sur une démocratie de personnes; a priori, un membre égale une voix.

3. Activité économique 

· Production de biens ou de services destinés aux membres ou à la collectivité;

· Portion des revenus provenant de la vente, de contrats de services ou de subventions.

4. Distribution limitée ou interdite des excédents

· Statut juridique (coopérative, organisme à but non lucratif, mutuelle);

· Règles ou normes durables interdisant ou limitant le partage des excédents éventuels entre les membres;

· Rémunération interdite ou limitée du capital;

· Excédents de fin d’exercice réinvestis dans l’entreprise et/ou distribués en fonction de l’usage et/ou réinvestis dans la collectivité;

· Dévolution désintéressée des excédents en cas de dissolution.

Il est très important ici de mentionner que pour les fins de l’étude, les entreprises et organisations retenues devaient répondre aux quatre critères de qualification. 
Des cas d’exception
Lors de la préparation de l’enquête et avec l’accord du CLD, il a été convenu de retirer les organisations suivantes : Desjardins, Nutrinor et les coopératives d’habitation.

Desjardins
Les Caisses populaires sont reconnues, au Québec, comme étant des entreprises d’économie sociale. Ces dernières sont des coopératives et versent des ristournes à leurs membres. Seulement pour la Caisse populaire d’Alma, les excédents de l’exercice 2009 sont de 6 461 747 $ et les actifs de cette entreprise sont de 511 643 607 $.  Il est également à noter que pour ce même exercice, la caisse a versé 2,3 millions en ristournes aux membres
. 
Nutrinor
Cette entreprise d’économie sociale qui a son siège social à Saint-Bruno, est un fleuron dans Lac-Saint-Jean-Est. Son chiffre d’affaires pour l’année 2009  est de 283 869 628 $ et ses actifs sont de 80 639 013 $.
Les résultats financiers et le nombre d’employés de ces deux organisations dépassent largement la moyenne des entreprises en économie sociale et ne nous permettrait pas d’obtenir un portrait représentatif de l’ensemble des entreprises en économie sociale.

Les coopératives d’habitation
Les coopératives d’habitation n’ont pas été retenues puisqu’elles ne génèrent pas d’autres revenus que les loyers perçus. De ce fait, elles ne répondent pas au critère no. 3 de la qualification des entreprises d’économie sociale.
Collecte des données
Méthode utilisée pour remplir le questionnaire
Dans un premier temps, le questionnaire a été envoyé par la poste à toutes les entreprises présentes sur la liste fournie par le CLD et révisée par les personnes qui ont réalisé la présente étude. Ainsi, plus de 90 questionnaires ont été postés au mois de novembre 2010. Une lettre explicative, accompagnant le questionnaire, invitait les entreprises à remplir le questionnaire et à nous le retourner. 

Dans un deuxième temps, les entreprises qui ne répondaient pas d’elles-mêmes ont fait l’objet d’au moins trois relances téléphoniques. Afin d’être le plus près de l’objectif que nous souhaitions atteindre soit 80 % de réponses, il a fallu relancer certaines d’entre elles plus de six fois et prolonger la cueillette de données  jusqu’au 15 décembre 2010. 

Enfin, après les relances, il a été possible de remplir quelques questionnaires à l’aide de bases de données gouvernementales fiables
.
Statistiques du questionnaire

Suite à l’envoi des 90 questionnaires figurant sur la liste d’origine et à la relance, les résultats se lisent comme suit : 
	A
	Questionnaires complétés répondant aux quatre critères de l’économie sociale
	46

	B
	Questionnaires répondant aux quatre critères de l’économie sociale et complétés à partir des bases de données gouvernementales
	5

	C
	Questionnaires complétés, mais ne répondant pas à un ou plusieurs critères 
	16

	D
	Refus de répondre au questionnaire et sans donnée externe
	18

	  E
	Total des questionnaires traités 
	85 

	
	 Les entreprises fermées retirées de l’étude
	5


En fait, le total des questionnaires que nous avons traités est de 85 (A+B+C+D). Nous avons retiré de l’étude les 5 entreprises fermées.
	Taux de participation (A+B+C/E)
	
	78.8 % 

	Taux de réponse (A+B/ A+B+C)
	
	76,1 %


Ainsi, le taux de participation de 78,8 % correspond au total des questionnaires complétés soit par les entreprises elles-mêmes ou soit à partir des données tirées de sites gouvernementaux reconnus et fiables, portant ce chiffre à 67 (A+B+C) répondants sur 85 questionnaires traités. Quant au taux de réponse de 76,1 %, il correspond aux questionnaires retenus pour les fins de l’étude soit 51 questionnaires (A+B) sur le total de questionnaires répondus (67).

Il est important ici de rappeler que 16 questionnaires ont été rejetés parce qu’ils ne répondaient pas aux critères suivants : pas d’autonomie de gestion (5), sans activité économique (9), sans gouvernance démocratique (1), aucun des 4 critères (1).
Présentation des résultats

Il est important de noter que les résultats proviennent des données fournies par les administrateurs des entreprises et de données issues de sites Internet fiables.

Pour le traitement de celles-ci, nous avons utilisé un logiciel reconnu de traitement des données statistiques « Statistical Package for the Social Sciences » (SPSS). Ce logiciel permet de programmer des commandes statistiques pour procéder à diverses analyses de données à partir de critères précis. Ces options nous permettent de trier une multitude de données de manière automatique.

Nous avons tenté d’être le plus précis possible. Toutefois, certaines données dont la somme des revenus des entreprises, ont dû être estimées. De plus, une attention particulière doit être portée sur le nombre de répondants par question.
Pour les fins de l’étude et afin d’alléger le texte, l’utilisation du mot entreprise signifie autant une entreprise en économie sociale qu’un organisme communautaire.

Les métacatégories
Les métacatégories proviennent de la Chaire de recherche du Canada en économie sociale. Elle propose une classification par secteur d’activités économiques à partir du code SCIAN (Le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord). Ainsi, on retrouve sept métacatégories. Vous pourrez retrouver les détails de cette classification à l’annexe III.
Le tableau suivant fait état de la répartition des 51 entreprises en économie sociale de la MRC Lac-Saint-Jean-Est ayant répondu, ainsi qu’un comparable par nombre d’entreprises de tout type se retrouvant dans les mêmes métacatégories pour la même MRC. 
Pour permettre de vérifier le poids des entreprises en économie sociale sur le territoire visé, nous nous sommes permis d’ajouter une section au tableau 1 où il est possible de faire un parallèle avec le total des entreprises de tout type se retrouvant dans les mêmes métacatégories. C’est donc à partir du site Internet d’Emploi-Québec sous la rubrique Information sur le marché du travail à l’onglet Trouvez une entreprise qu’il a été possible de regrouper les entreprises par code SCIAN apparaissant dans les métacatégories ciblées et par MRC, ce site étant mis à jour sur une base régulière.  Toutefois, nous tenons à préciser que ces données sont à titre indicatif et qu’elles doivent être interprétées avec réserve. 
Tableau 1 : Métacatégories de l’activité économique

	
	N
	%
	*Entreprises MRC Lac-Saint-Jean-Est

	%      Entreprises MRC/Entreprises en économie sociale

	Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction
	5
	10 %
	231
	2 %

	Commerce, finance et assurances
	5
	10 %
	221
	2 %

	Habitation et location
	3
	6 %
	10
	30 %

	Loisirs, tourisme, hébergement et restauration
	14
	27 %
	83
	17 %

	Santé et services sociaux
	10
	20 %
	65
	15 %

	Arts, culture et communications
	9
	18 %
	29
	31 %

	Autres services
	5
	10 %
	180
	3 %

	Total
	51
	100 %
	819
	100 %


*http://imt.emploiquebec.net/mtg/inter/noncache/contenu/asp/ice621_rechrentrp_01.asp?lang=FRAN&Porte=4
On peut remarquer quelques éléments importants dans ce premier tableau. La majorité des entreprises (90 %) se retrouvent dans le domaine des services. Seulement 10 % des entreprises sont dans le domaine Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction. Cette première constatation vient confirmer une tendance reconnue dans le domaine de l’économie sociale : ces entreprises ne se retrouvent plus seulement dans les domaines dits classiques
, mais bien dans tous les secteurs de l’économie. La Santé et les services sociaux prennent aussi une place importante avec 20 % des entreprises.

Enfin, c’est la catégorie Loisirs, tourisme, hébergement et restauration qui regroupe le plus d’entreprises, soit 27 %.
Tel que nous l’avons spécifié précédemment, les données sur l’ensemble des entreprises de la MRC Lac-Saint-Jean-Est, se retrouvant dans les métacatégories de la présente étude, sont à titre indicatif et elles doivent être interprétées avec réserve. Ainsi, 819 entreprises sur 1813 ont été réparties dans les mêmes sept métacatégories. À la lecture du tableau précédent,  nous constatons que 30 % des entreprises dans le secteur d’activité Habitation et location sont de type économie sociale. Le même phénomène se répète pour le secteur Arts, culture et communications (31 % des entreprises globales). 
finalité sociale
Nous avons demandé aux répondants dans chacune des entreprises de définir leur finalité sociale. Tel que nous l’avons défini dans les pages précédentes, l’économie sociale doit répondre à des besoins collectifs réels, et non pas seulement servir à ajouter de la valeur monétaire au capital-actions de l’entreprise. Les entreprises qui ont répondu au questionnaire devaient indiquer deux finalités au maximum, soit une première (la plus importante) et une secondaire. Le tableau 2 représente la finalité sociale principale et le tableau 3 la finalité secondaire.

Tableau 2 : Finalité sociale principale de votre mission
	
	N
	%

	Arts, culture et communications
	11
	22

	Environnement
	1
	2

	Santé et services sociaux
	5
	10

	Loisirs et tourisme
	9
	18

	Insertion sociale
	1
	2

	Emploi
	3
	6

	Centre de la petite enfance (CPE)
	4
	8

	Agroalimentaire
	2
	4

	Défense de droits sociaux
	1
	2

	Développement économique communautaire
	3
	6

	Habitation
	3
	6

	Autres
	8
	16

	Total
	51
	100


C’est la catégorie Arts, culture et communications qui se démarque le plus dans ce tableau. 

Ainsi, on remarque que la plupart des entreprises ont des missions dans des domaines variés du développement de leur communauté et non seulement lié à l’aide à la pauvreté.

Les huit entreprises ayant répondu Autres s’identifient aux catégories libres suivantes :

	· Agent de liaison entre les besoins des gens et les ressources existantes

	· Agent régulateur de services funéraires

	· Aide aux personnes en croissance personnelle et spirituelle

	· Alimentation, librairie et informatique

	· Coopération internationale

	· Développement durable 

	· Développement commercial, industriel et récréotouristique

	· Sport


Tableau 3 : Finalité sociale secondaire de votre mission

	
	N
	%

	Environnement
	2
	4

	Santé et services sociaux
	2
	4

	Loisirs et tourisme
	6
	12

	Insertion sociale
	2
	4

	Emploi
	2
	4

	Agroalimentaire
	1
	2

	Commerce équitable
	2
	4

	Éducation populaire, alphabétisation
	1
	2

	Développement économique communautaire
	8
	16

	Habitation
	1
	2

	Autres (Éducation populaire sur les saines habitudes alimentaires)
	1
	2

	Total
	28
	55

	Non indiqué
	23
	45

	Grand total
	51
	100


À cette question, nous voulions vérifier si des entreprises ont une autre finalité sociale et de quelle nature elle est. Nous constatons qu’un peu plus de la moitié des entreprises ont répondu à cette question. Toutefois, on remarque pour 16 % d’entre elles, la finalité sociale secondaire est liée au développement économique communautaire. 

Nous avons aussi tenté de connaître la portée territoriale de cette mission, surtout afin de savoir si les entreprises d’économie sociale se concentrent exclusivement sur le développement local.

Tableau 4 : Portée de votre mission

	
	N
	%

	Locale (municipalité)
	8
	16

	Secteur nord
	2
	4

	Secteur sud
	2
	4

	Secteur centre
	2
	4

	MRC Lac-Saint-Jean-Est
	9
	18

	Régionale
	5
	10

	Provinciale
	10
	20

	Nationale
	3
	6

	Internationale
	5
	10

	Total
	46
	90

	Non indiqué
	5
	10

	Grand total
	51
	100


18 entreprises considèrent leur mission sociale comme rayonnante à l’extérieur de la région, voire même jusqu’à l’internationale. 16 % des missions portent également sur un territoire local, soit seulement à l’échelle d’une municipalité. Il serait hasardeux de tirer des conclusions précises de ce tableau, mais force est de constater que les organisations qui ont répondu au questionnaire agissent à des échelles géographiques très variées.

Regroupement
À cette question, les organisations pouvaient spécifier tous les noms des regroupements dont ils font partie. Étant donné l’étendue et la variété des réponses, nous avons préféré les mettre sur une liste que vous retrouverez à l’annexe V du présent rapport.

Statut juridique des entreprises
Le graphique suivant identifie le statut juridique des entreprises :

Graphique 1 : Statut juridique des entreprises (n=51)
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Nous pouvons facilement reconnaître par ce graphique que 80 % des entreprises sondées sont des organismes à but non lucratif.
Pour plus de précisions, nous avons aussi distingué l’entreprise marchande (économie sociale seulement) de celles qui sont des organismes communautaires avec un volet d’économie sociale. 

Graphique 2 : Type d’entreprise (n=51)
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Sur les 51 entreprises, on en dénombre 29 (57 %) ayant l’appellation marchand/entreprise d’économie sociale et 22 (43 %) dites groupe communautaire avec un volet d’économie sociale. Par cette distinction, il est intéressant de remarquer que le volet économie sociale des groupes communautaires (43 %) est presque aussi important que les entreprises dites d’économie sociale seulement (57 %).
 FINANCES

Sources de revenus
Nous avons demandé aux organisations de dresser un tableau de leurs principales sources de revenus. Nous leur avons donc posé la question suivante : Pouvez-vous indiquer l’évolution de vos sources de revenus au cours des 3 dernières années ? 45 entreprises sur 51 ont complété cette section du questionnaire. Nous n’avons analysé que les données apparaissant pour l’année financière la plus récente, faute de données brutes pour les deux autres années. 

Il est à noter que les dates de fin de l’exercice financier se situent entre mai 2009 et décembre 2010. 

De plus, et ce, dans l’objectif de se donner une lecture plus précise des données sur les sources de revenus, nous avons fait deux graphiques concernant les subventions et les ventes. Ainsi, la part des subventions et des ventes pour l’ensemble des entreprises et la part des subventions et des ventes par type d’entreprises soit Marchand/entreprise d’économie sociale et Groupe communautaire avec un volet d’économie sociale. Ces données sont représentées respectivement aux graphiques 3.1 et 3.2.
Graphique 3.1 : Subventions pour l’ensemble des entreprises (n=45)
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Selon les données recueillies, pour 51 % des entreprises, la part des revenus provenant des  subventions comptent pour moins de 25 %. Toutefois, nous pouvons constater qu’une part importante d’entreprises (37 %) compte sur celles-ci pour plus de 50 % de leurs revenus.
Tel que précisé précédemment, nous avons voulu savoir quels types d’entreprises comptent sur les subventions comme sources de revenus.
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Graphique 3.2 : Subventions par type d’entreprises

Ce graphique nous révèle donc que 50 % des revenus des entreprises de type Groupe communautaire proviennent de subventions, contrairement à 22 % des entreprises de type Marchand.
Pour la part des ventes, nous avons fait le même exercice que pour la part des subventions. Ainsi, le graphique 4.1 représente la part des ventes pour l’ensemble des entreprises. Le graphique 4.2, quant à lui, représente la part des ventes par type d’entreprises soit  Marchand/entreprise d’économie sociale et Groupe communautaire avec un volet d’économie sociale.
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Graphique 4.1 : Ventes pour l’ensemble des entreprises (n=45 organisations)

51 % des entreprises sondées disent que 50 % et plus de leurs revenus proviennent des ventes de produits et services.
Graphique 4.2 : Ventes par type d’entreprises
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Tel que nous pouvions le supposer, la plus grande part des revenus des entreprises d’économie sociale de type Marchand provient de la vente de leurs produits ou services. Cependant, les entreprises de type Groupe communautaire comptent également sur ces revenus à 41 %.
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Graphique 5 : Dons (n=45 organisations)

Dans le domaine des dons, l’ensemble des organisations comptent ces derniers pour moins de 25 % de leurs revenus.
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Graphique 6 : Activités-bénéfice (n=45 organisations)

Les activités-bénéfice, pour la grande majorité des entreprises (95 %) comptent pour moins de 25 % de leurs revenus, 5 % entre 25 à 49 % et aucune 50 % et plus.
Graphique 7 : Autres (n=41 organisations)
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Quelques répondants ont mentionné d’autres sources de revenus que celles que nous avions proposées. En voici la compilation : 

· Partenariat avec une fondation

· Intérêts bancaires

· Cartes de membres

· Publicité Internet

· Commandite

· Billets d’entrée

En résumé, la part des subventions est beaucoup plus importante pour les entreprises de  type Groupe communautaire avec volet économie sociale.  Toutefois, pour ce qui est des entreprises de type Marchand,  leur revenu est composé principalement de la vente de produits et services. La part de dons, activités-bénéfice et autres demeurent marginales.

Revenus totaux

Dans cette même section, nous demandions aux organisations de chiffrer leurs revenus, pour chacune des rubriques présentées dans les pages précédentes. Le total de ces revenus, toujours pour l’année de référence III (la dernière année financière complétée), est de 63 101 295 $, pour 41 organisations. Peut-on chiffrer le montant total des revenus des 51 entreprises d’économie sociale de la MRC Lac-Saint-Jean-Est? Il est hasardeux de le faire, mais ce chiffre peut donner un ordre de grandeur. Si les 51 entreprises avaient répondu à cette question, le revenu total pour la dernière année financière complétée serait de 78 491 850 $; mais ce chiffre est à considérer dans son contexte d’extrapolation.

répartition des excédents

Les entreprises d’économie sociale répartissent leurs excédents de la façon suivante :
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Graphique 8 : Répartition des excédents (n=46)

De toute évidence, 57 % des entreprises injectent leurs excédents à la réalisation de leur mission sociale. Toutefois, dans la rubrique Autres, 24 % utilisent leurs excédents de la façon suivante :

· Développement

· Maintien du personnel

· Nouveaux projets

· Réserve

· Ajout au surplus accumulé

· Technologie

Enfin, quatre organisations affirment ne pas générer de profit.

Évaluation qualitative (perception) des revenus

Nous avons posé la question suivante : Comment qualifiez-vous globalement l'évolution des revenus de votre établissement au cours des 3 dernières années? Il s’agit ici d’évaluer une perception qualitative, puisqu’aucun chiffre absolu ou ordre de grandeur n’étaient proposés aux répondants.

[image: image22.png]Groupe communautaire avec volet
économie sociale
22 /45

41% 45% mmoins de 25%

W25a49%
m50%et plus

14%




Graphique 9 : Évolution des revenus au cours des trois dernières années (n=47)
Plus de la moitié des entreprises (54 %), se considèrent en croissance ou en croissance rapide et 34 % stables. Toutefois, 12 % des entreprises se considèrent en décroissance ou en décroissance rapide. Nous avons voulu savoir de quels secteurs d’activités proviennent ces entreprises ayant qualifié l’évolution des revenus selon les choix proposés et de quels types d’entreprises il s’agit.
Tableau 5 : Évolution des revenus selon le secteur d’activités
	Métacatégories 
	Croissance rapide et croissance
	Stabilité
	Décroissance
	Décroissance rapide
	Total

	Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction
	4
	---
	---
	1
	5

	Commerce, finance et assurances
	2
	2
	---
	---
	4

	Habitation et location
	1
	1
	1
	
	3

	Loisirs, tourisme, hébergement et restauration
	8
	4
	2
	---
	14

	Santé et services sociaux
	3
	4
	1
	---
	8

	Arts, culture et communications
	4
	4
	1
	---
	9

	Autres services
	3
	1
	---
	---
	4

	Total
	25
	16
	5
	1
	47

	Groupe communautaire avec un volet économie sociale
	12
	8
	2
	---
	22

	Marchand/ entreprise d'économie sociale
	13
	8
	3
	1
	25

	Total
	25
	16
	5
	1
	47


On peut remarquer que la plupart des entreprises considèrent l’évolution de leurs revenus en croissance et stable quelque soit le secteur d’activité. On peut aussi constater que l’on retrouve cette même tendance que celles-ci proviennent du secteur communautaire ou marchand.
Valeur au coût d’acquisition
Nous avons demandé la valeur de leur organisation au coût d’acquisition, à la date de réception du sondage. Encore une fois, il est risqué d’avancer un tel chiffre, pour les mêmes raisons que spécifiées à la question des revenus des entreprises.
	n=43
	Total
	80 464 753 $

	
	
	

	n=51
	Total
	95 434 939  $


Masse salariale annuelle de la dernière année
Les données de cette question sur la masse salariale incluent les bénéfices marginaux et sont pour le dernier exercice financier de l’organisation.
	n=46
	Total
	23 954 939 $

	
	
	

	n=51
	Total
	26 558 736  $


dépenses totales
Compilation des dépenses totales incluant la masse salariale de la dernière année financière.
	n=47
	Total
	61 462 857 $

	
	
	

	n=51
	Total
	66 693 738 $


Achat local
Résultats de la question : Selon vous, quelle est l’ampleur de vos achats locaux ?  
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Graphique 10 : Ampleur des achats locaux (n=43)

On peut conclure que les achats locaux sont importants pour la majorité des organisations du territoire. Pour 63 % des organisations sondées, plus de 75 % de leurs achats sont faits localement.
l’emploi
Les prochaines données recueillies dressent un portrait des types d’emplois que l’on retrouve dans ces entreprises.

Le tableau suivant fait état des types d’emplois que l’on retrouve dans les entreprises en économie sociale selon les données fournies par les répondants. De plus, nous avons ajouté une section sur le total des emplois où l’on peut lire des données prises dans la version Web du répertoire des entreprises répertoriées par le CLD Lac-Saint-Jean-Est. Par cet ajout, nous pourrons calculer l’apport en emplois des entreprises en économie sociale.
Tableau 6 : Types d’emplois 
	(n=44)
	Emplois économie sociale
	%
	Emplois MRC
	%

	Employés à temps plein 
	585
	48 
	18 663
	---

	Employés à temps partiel  incluant emplois saisonniers
	635
	52 
	5 591
	---

	Total
	1220
	100 
	24 524
	5 


Selon nos données, on peut remarquer que les emplois créés par les entreprises d’économie sociale représentent 5 % des emplois à temps plein et à temps partiel dans la MRC Lac-Saint-Jean-Est.
Les emplois à temps plein
Graphique 11 : Emplois à temps plein (n=44)
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En complément d’information, 19 % des répondants déclarent ne pas avoir d’employés à temps plein. Du 37 % des entreprises ayant 1 à 4 employés à temps plein, 16 % ne comptent qu’un seul employé au cours de leur dernier exercice financier. La grande majorité des organisations comptent moins de 10 employés à temps plein. Enfin, 14 % des entreprises comptent 20 emplois à temps plein et plus.
Le graphique 12  représente les emplois à temps partiel, toujours pour la dernière année financière. 
Graphique 12 : Emplois à temps partiel (n=45)
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En effet, 54 % des entreprises comptent 1 à 10 employés à temps partiel. 

Enfin, le nombre d’employés saisonniers a aussi été demandé aux répondants, toujours pour la même période. 
Graphique 13 : Nombre d’emplois saisonniers (n=44)
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Ainsi, 38 % des entreprises comptent 1 à 10 employés saisonniers.
Selon le tableau représentant les types d’emplois que l’on retrouve dans les entreprises sélectionnées, nous savons d’ores et déjà que le bénévolat représente une très grande part des emplois de nos répondants. En effet, plus de 1339 emplois sont occupés par cette main-d’œuvre. Il nous a semblé important de regarder d’un peu plus près ce facteur. 
Il est à noter ici que les membres du conseil d’administration ne sont pas inclus dans les emplois bénévoles. 
Voici donc les résultats. Dans un premier temps, le graphique suivant démontre la proportion d’emplois bénévoles selon le type d’entreprises. 
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Graphique 14 : Répartition des emplois bénévoles par type d’entreprises (n=44)

1339 emplois
Nous pouvons constater que les bénévoles sont en plus grand nombre dans le groupe communautaire (54 %).
Dans un deuxième temps, nous avons répartis les emplois bénévoles par métacatégories.

Tableau 7 : Emplois bénévoles par métacatégories
	Métacatégories 
	Nombre d’empois bénévoles
	%

	Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction
	0
	0

	Commerce, finance et assurances
	35
	2,6

	Habitation et location
	98
	7,3

	Loisirs, tourisme, hébergement et restauration
	782
	58,4 

	Santé et services sociaux
	73
	5,5

	Arts, culture et communications
	351
	26,2

	Autres services
	0
	0

	Total
	1339 
	100


Selon ce tableau, la métacatégorie Loisirs, tourisme, hébergement et restauration est celle où l’on retrouve la plus grande concentration des emplois bénévoles soit 58,4 %. Toutefois, celle des Arts, culture et communications est également importante avec 26,2 % de ce type d’emploi.
Répartition homme-femme
La section suivante fait état de la répartition des emplois selon le type d’emplois occupé et le sexe.

Dans un premier temps, le tableau ci-dessous est une compilation totale selon le type d’emplois et le sexe. 
FEMMES
	(n=44)
	nb
	%

	Employés femmes à temps plein 
	293
	19.2

	Employés femmes à temps partiel incluant saisonniers
	376
	24.6

	Employés femmes pigistes ou contractuels 
	84
	5.5

	Employés femmes bénévoles 
	776
	50.7 

	Total
	1529
	100


HOMMES
	(n=44)
	nb
	%

	Employés hommes à temps plein
	292
	24.4

	Employés hommes à temps partiel incluant saisonniers 
	259
	21.7

	Employés hommes pigistes ou contractuels 
	80
	6.7

	Employés hommes bénévoles 
	563
	47.2

	Total
	1194
	100


Chez les employés à temps plein, si nous faisons la somme des emplois de toutes les organisations qui ont répondu à cette question, le rapport est de 50 % femmes pour 50 % hommes, donc une parité des emplois à temps plein. 

Pour les emplois à temps partiel incluant les emplois saisonniers, 59.2 % de ces emplois sont occupés par des femmes. En ce qui concerne les emplois pigistes/contractuels,  ils sont occupés autant par des femmes que par des hommes.
Enfin, chez les employés bénévoles, 58 % sont des femmes et 42 % sont des hommes. Nous avons également vérifié la répartition hommes/femmes bénévoles par type d’entreprises.
Graphique 15 : Répartition hommes/femmes bénévoles par type d’entreprises (n=44)
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Il est intéressant ici de voir que les  bénévoles/hommes sont plus nombreux dans les entreprises de type marchand que communautaire.
Composition du conseil d’administration
Les informations recueillies sur le conseil d’administration nous permettent de vérifier le nombre d’administrateurs, la proportion hommes/femmes, la part des jeunes et enfin la vacance des postes. 
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Graphique 16 : Nombre d’administrateurs (n=51)

Selon les données recueillies, plus de 440 personnes sont impliquées dans les conseils d’administration. Ils comptent entre 5 et 9 administrateurs. 
De plus, la répartition entre les hommes et les femmes sur les conseils d’administration de ces organisations est de 57 % hommes et de 43 % femmes.

En complément,  29 % des organisations affirment avoir des postes vacants au sein de leur conseil d’administration.
Graphique 17 : Nombre de jeunes par conseil d’administration (n=46)
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Enfin, 61 % de ces organisations n’ont aucun jeune de 35 ans et moins dans leur conseil d’administration. 
Année de fondation

Voici les périodes dans lesquelles les organisations ont été fondées. 
Graphique 18 : Année de fondation
22 % ont été fondées avant 1980, 14 % au cours des années 80, près de la moitié, soit 45 % furent fondées dans les années 90 et enfin, 18 % dans les années 2000.
Questionnement sur l’avenir
Dans cette partie de l’enquête, nous avons inclus des questions de réflexion sur les projets de développement, les difficultés rencontrées et les efforts qui devraient être déployés par les intervenants économiques.

Nature des projets d’avenir
Nous avons demandé aux organisations si elles avaient des projets de développement pour le futur. 43 entreprises qui ont répondu à cette question affirment que oui.

Les projets se répartissent de la façon suivante :
Tableau 8 : Répartition des projets
	Nature
	% (n=43)

	Développement de marché
	31

	Investissement en immobilisations
	14

	Accroissement de la capacité de production
	6

	Nouveaux produits ou services
	18

	Autres
	18

	Non indiqué
	14


Les répondants avaient la possibilité de spécifier la nature de leur projet. Vous retrouverez celle-ci à l’annexe VI.
difficultés rencontrées
Au cours de l’enquête, nous avons demandé aux organisations si elles ont éprouvé des difficultés au cours des trois dernières années. 35 organisations sur les 46 qui ont répondu à cette question affirment que oui.

Ces difficultés sont les suivantes :

Graphique 19 : Les difficultés rencontrées au cours des trois dernières années
Nous avons voulu vérifier par quels moyens les entreprises ayant vécu des difficultés les avaient surmontées. 
Tableau 9 : Les moyens utilisés par les organisations pour surmonter ces difficultés
	Formation

	20 %


	Soutien professionnel privé (consultant)

	22 %


	Soutien professionnel public (CLD, SADC, FEC, CJE, Raj-02, CEE-UQAC etc.)

	15 %


	Soutien personnel (ami, conjoint, famille)

	2 %


	Livre – Internet

	2 %


	Consultation auprès d’un autre entrepreneur

	5 %


	Soutien financier privé (Caisses, banques, fonds privés, etc.)

	15 %


	Soutien financier public (CLD, SADC, FEC, CJE, Raj-02, CEE-UQAC, etc.)

	20 %



	


À la lumière de ces résultats, fort est de constater que les moyens les plus utilisés correspondent au soutien de professionnels privés (consultant) à 22 %, qu’ils se dirigent vers le soutien financier public (20 %) et que la formation est également un bon moyen pour surmonter leurs difficultés (20 %).

Des réflexions pour le futur
Nous avons demandé aux entreprises ciblées par l’étude statistique, de cibler quelques pistes de solutions en lien avec les efforts futurs consentis par les organismes de développement. 

Graphique 20 : Moyens à déployer pour soutenir les entreprises d’économie sociale (n=40)
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Tel qu’il apparaît dans ce tableau, les actions les plus importantes sont la reconnaissance par le milieu de l’économie sociale comme un levier de développement et l’accès au financement public.
annexe I
LISTE DES ENTREPRISES SOLLICITÉES
	No
	Nom de l’entreprise ou de l’organisme 

	1
	Agrinova

	2
	Alimentation Naturelle Les Graines

	3
	Association des Citoyennes Averties d'Alma

	4
	Auberge du Bon Temps inc. (L')

	5
	Base de Plein Air de Saint-Nazaire

	6
	Bleuetière Coopérative de Saint-Léon

	7
	Boîte à Bleuets

	8
	C.I.A.R

	9
	Camp Musical du Saguenay/Lac-Saint-Jean

	10
	Camping Municipal de Saint-Gédéon

	11
	Camping Municipal Milot

	12
	Centre d'Histoire et d'Archéologie de la Métabetchouan

	13
	Centre de la Petite Enfance Jardin d'Amis

	14
	Centre de la Petite Enfance La Bambinerie

	15
	Centre de la Petite Enfance L'Enfanthèque

	16
	Centre de la Petite Enfance Les trois petits pas

	17
	Centre de la Petite Enfance Plein Soleil

	18
	Centre de solidarité internationale du Saguenay-Lac-St-Jean

	19
	Centre de Vacances Hébertville

	20
	Centre Québécois de Développement Durable

	21
	Chaîne de Travail Adapté inc.

	22
	Cigogne Service d'Entraide (La)

	23
	Cimetière Catholique d'Alma

	24
	Club de curling de Riverbend inc.

	25
	Club de golf Lac-Saint-Jean

	26
	Club de motoneige MRC Lac-Saint-Jean Est inc.

	27
	Club de Ski de Fond d'Alma (Dorval)

	28
	Club de Voile des Îles inc.

	29
	Club Les Amicaux

	30
	Coderr Papiers (Division Récupération)

	31
	Complexe Communautaire Grandmont de Saint-Gédéon

	32
	Complexe Touristique Dam-en-Terre

	33
	Coop IGA

	34
	Coopérative Agricole Grains d'Or

	35
	Coopérative de Câblodistribution de Saint-Henri

	36
	Coopérative de Câblodistribution de Saint-Léon

	37
	Coopérative de services à domicile Lac-Saint-Jean Est

	38
	Coopérative de Solidarité du Salon de Quilles Renaud

	39
	Coopérative des Travailleurs du Mont Lac Vert

	40
	Coopérative Forestière de Petit Paris

	41
	Coopsco Collège d'Alma

	42
	Corporation de Développement de L'Ascension-de-Notre-Seigneur

	43
	Corporation de Développement de Labrecque

	44
	Corporation de Développement de Lamarche

	45
	Corporation de Développement Économique de Milot

	46
	Corporation de Développement Sainte-Monique

	47
	Corporation de Gestion du Petit Marais Saint-Gédéon

	48
	CPE et bureau coordonnateur de la garde en milieu familial

	49
	CPE Am Stram Gram (2000) (Agence en milieu Familial)

	50
	École de Formation Musicale d'Alma

	51
	Expertis, Formation continue du Collège d'Alma

	52
	Festivalma

	53
	Festival Country de Labrecque

	54
	Festival des Glaces de Saint-Gédéon

	55
	Festival du Parc Saint-Bruno

	56
	Fêtes Gourmandes de Delisle inc. (Les)

	57
	Fondation Jardin Scullion enr.

	58
	Groupe d'Aide au Développement Économique

	59
	Groupe Naïades

	60
	Havre Curé-Hébert

	61
	Havre de l'Hospitalité inc.

	62
	Information et Référence (Région 02)/ Carrefour d'information pour les ainés

	63
	IQ L'Atelier Coopérative de solidarité

	64
	Langage Plus

	65
	Nutrinor

	66
	Résidence Métabetchouan

	67
	Séminaire Marie-Reine du Clergé

	68
	SIIT inc. (Le) (Domremy)

	69
	Le Club amicaux

	70
	Les Gens Oubliés d'Hébertville

	71
	Maison des bâtisseurs et l'Odyssée des bâtisseurs

	72
	Maison Soli-can

	73
	Oasis des Bâtisseurs (L')

	74
	Option Transport

	75
	Prisme Culturel inc.

	76
	Résidence de Labrecque

	77
	Résidence funéraire Lac-Saint-Jean

	78
	Résidence Le Villageois

	79
	Résidence Métabetchouan

	80
	Sagamie

	81
	SDC d'Alma

	82
	Serres Belle de jour

	83
	Service Budgétaire et Communautaire d'Alma

	84
	Société de Développement de Saint-Bruno

	85
	Tandem Lac-Saint-Jean Est

	86
	Tourisme Alma Lac-Saint-Jean

	87
	Transport Adapté Lac Saint-Jean Est

	88
	Société récréotouristique de Desbiens - Trou de la Fée

	89
	Véloroute des Bleuets

	90
	Villa du Presbytère


annexe II
lettre d’accompagnement 

et

questionnaire


Le 21 octobre 2010

Madame, 

Monsieur,

Récemment, le Centre local de développement de Lac-Saint-Jean-Est (CLD) a sollicité la participation de quelques entreprises en économie sociale pour amorcer une réflexion en vue d’identifier leurs besoins et leurs préoccupations. Parmi ces préoccupations, on a évoqué une meilleure connaissance des entreprises à créneau d’économie sociale ainsi que l’ampleur de leur rayonnement.

Afin de poursuivre sa réflexion, le CLD de Lac-Saint-Jean-Est a confié à EXPERTIS Formation continue du Collège d’Alma le mandat de dresser un portrait statistique en économie sociale pour le territoire de la MRC Lac-Saint-Jean Est. Le but de l’étude est de démontrer l’importance de l’économie sociale et de sensibiliser les décideurs du milieu à ce secteur économique comme levier de développement.

Pour ce faire, votre collaboration est essentielle afin de constituer un portrait représentatif de l’économie sociale du territoire ciblé. Vous trouverez joint un questionnaire que nous vous demandons de compléter. Toutes les données recueillies seront traitées de manière confidentielle.

Vous remarquerez que le questionnaire envoyé contient déjà des informations vous concernant, veuillez les mettre à jour si nécessaire. Une fois le questionnaire rempli, veuillez nous le faire parvenir par courriel ou par courrier aux coordonnées mentionnées plus bas.

Pour toute information ou précision, n’hésitez pas à communiquer avec madame Murielle Morin chez EXPERTIS Formation continue.

Murielle Morin, conseillère pédagogique (chargée de projet)

EXPERTIS Formation continue

675, boulevard Auger Ouest

Alma (Québec) G8B 2B7

Téléphone : 418 668-7948, poste 252

Adresse électronique : murielle.morin@calma.qc.ca
MM/lm

Questionnaire d’analyse du portrait de l’économie sociale au Lac-Saint-Jean-Est

EXPERTIS Formation continue

Octobre 2010

Afin que vous puissiez mieux comprendre ce qu’on entend par entreprise en économie sociale, voici les quatre critères de sélection utilisés pour déterminer les entreprises ciblées par l’étude :

1. Autonomie de gestion

· Incorporation juridique;

· Adhésion volontaire des membres.

2. Gouvernance démocratique

· Statut juridique (coopérative, organisme à but non lucratif, mutuelle);

· Système décisionnel fondé sur une démocratie de personnes; à priori, un membre égale une voix.

3. Activité économique

· Production de biens ou de services destinés aux membres ou à la collectivité;

· Portion des revenus provenant de la vente, de contrat de services ou de subventions.

4. Distribution limitée ou interdite des excédents

· Règles ou normes durables interdisant ou limitant le partage des excédents éventuels entre les membres;

· Rémunération interdite ou limitée du capital;

· Excédents de fin d’exercice réinvestis dans l’entreprise et/ou distribués en fonction de l’usage et/ou réinvestis dans la collectivité;

· Dévolution désintéressée des excédents en cas de dissolution.

Nous vous rappelons que ce questionnaire contient déjà des informations vous concernant. Veuillez les mettre à jour si nécessaire.

Merci de votre collaboration!

Identification de l’entreprise

	Nom de l’entreprise


	

	Adresse du siège social
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Numéro de téléphone
	

	Numéro de télécopieur
	

	Courriel général
	

	Site Internet
	

	L’adresse du siège social est-elle l’adresse d’exploitation ?
	Oui
	Non

	Si non, adresse d’exploitation
	

	Ville
	

	Code postal
	

	Autres établissements 
	Oui 


	Non



	Adresses des autres établissements
	

	Incorporation
	Oui 


	Non



	Date de l’incorporation (ou fondation)
	


Description du conseil d’administration
	

Combien y a-t-il de membres administrateurs à votre conseil d’administration ?

	Total


	

	Femmes


	

	Hommes


	

	Jeunes (35 ans et -)


	

	Y a-t-il des postes vacants ?
	Oui
	Non

	Si oui, combien ?
	


DESCRIPTION DE L’ENTREPRISE

	Votre entreprise 

est …


	Un groupe communautaire avec un volet économie sociale
	

	
	Marchand/ entreprise d’économie sociale
	


	Quel est le statut juridique de votre entreprise ?
	Organisme sans but lucratif
	

	
	Coopérative de solidarité
	

	
	Coopérative de travail
	

	
	Coopérative de consommation
	

	
	Coopérative de production
	

	
	Coopérative d’habitation
	

	
	Mutuelle
	


	Votre entreprise a-t-elle une désignation particulière ?
	Entreprise d’insertion
	

	
	Entreprise adaptée
	

	
	Non
	


	Membership
	Nombre de membres


	

	
	Adhésion volontaire des membres 


	

	
	Membres nommés par un collège (Par exemple, choisis par le conseil d’administration)
	


	Est-ce que votre système décisionnel est fondé sur une démocratie de personnes? (un membre égale un vote)
	Oui
	Non


	Pouvez-vous indiquer la finalité sociale visée par votre organisation ? 

(mettre un 1 pour la plus importante, et un 2 pour la secondaire, s’il y a lieu)



	Arts, culture et communications
	

	Environnement
	

	Santé et services sociaux
	

	Loisirs et tourisme
	

	Insertion sociale (autre que l’insertion à l’emploi)
	

	Emploi
	

	C.P.E.
	

	Agro-alimentaire
	

	Commerce équitable
	

	Éducation populaire, alphabétisation
	

	Défense de droits sociaux
	

	Développement économique communautaire
	

	Habitation
	

	Immigration, communautés culturelles
	

	Autre (spécifiez)
	


	Quelle est la portée de votre mission ?



	Locale (municipalité)
	

	Secteur de la MRC Lac-Saint-Jean-Est
	

	Nord
	

	Sud
	

	Centre
	

	MRC (Lac-Saint-Jean-Est)
	

	Régionale
	

	Provinciale
	

	Nationale
	

	Internationale
	

	Ne sait pas
	


	Inscrivez le ou les nom(s) de regroupement, d’association ou de réseau dont votre entreprise est membre. Notez de quel type est chacun des regroupements.
(local, régional ou national)

	Nom des regroupements
	Type de regroupements

(local, régional ou national)

	
	

	
	

	
	

	
	


	Quelle est l’activité économique principale de votre entreprise ? 

(vente et/ou contrat services)

	


	Quelle est la portée de votre activité marchande ?



	Locale (municipalité)
	

	Secteur de la MRC Lac-Saint-Jean-Est
	

	Nord
	

	Sud
	

	Centre
	

	MRC (Lac-Saint-Jean-Est)
	

	Régionale
	

	Provinciale
	

	Nationale
	

	Internationale
	

	Ne sait pas
	


	Comment répartissez-vous vos excédents (profits) ?

	Dans la mission sociale
	

	Dans les activités économiques
	

	Dans des ristournes aux membres
	

	Autres (Spécifiez)
	

	Commentaires (S’il y a lieu)


	Avez-vous des projets de développement au sein de votre organisation ?

	Oui
	

	Non
	

	Si oui, de quelle nature?
	

	Développement de marché 
	

	Investissement en immobilisations
	

	Accroissement de la capacité de production
	

	Nouveaux produits ou services liés à la mission ou à l’activité économique
	

	Autres (spécifiez)
	


DESCRIPTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES

	Quelle est la date de fin de votre dernier exercice financier?

	


	Pouvez-vous indiquer l’évolution de vos sources de revenu au cours 

des trois dernières années financière complétées ?

	
	Année
	
	Année
	
	Année
	

	
	Date fin de l’année
	
	Date fin de l’année
	
	Date fin de l’année
	

	Subventions
	$
	$
	$

	Vente de produits et/ou services
	$
	$
	$

	Dons de charité
	$
	$
	$

	Activités bénéfices
	$
	$
	$

	Autres (spécifiez)
	$
	$
	$

	Total
	$
	$
	$


	Comment qualifiez-vous globalement l’évolution des revenus de votre établissement au cours des trois dernières années ?

	Croissance rapide
	

	Croissance
	

	Stabilité
	

	Décroissance
	

	Décroissance rapide
	


	Quelle est la valeur de vos immobilisations au coût d’acquisition ?

	


	Indiquez votre masse salariale annuelle incluant les avantages sociaux pour le dernier exercice financier.

	


	Indiquez le total de vos dépenses (incluant la masse salariale).

	


	Veuillez remplir le tableau suivant en spécifiant le nombre d’employés au cours du dernier exercice financier.

	
	Hommes
	Femmes
	Total

	Employés à temps plein
	
	
	

	Employé à temps partiel (moins de 30 heures semaine)
	
	
	

	Employés saisonniers
	
	
	

	Pigistes ou contractuels
	
	
	

	Bénévoles (excluant votre conseil d’administration)
	
	
	


	Selon vous, quel est l’ampleur de vos achats locaux (MRC Lac-Saint-Jean-Est) ?

	0 à 25%
	

	25 à 50%
	

	50 à 75%
	

	Plus de 75%
	


	Au cours des trois dernières années, avez-vous vécu des difficultés au sein de votre organisation ? 

	Oui
	

	Non
	

	De quelle nature ? (maximum 2)

	Financière
	

	Promotionnelle – publicité
	

	Distribution – vente
	

	Humaine – ressource
	

	Production (gestion des stocks – approvisionnement)
	

	Administration générale
	

	Autres (précisez) 


	Par quel moyen avez-vous surmonté cette difficulté ou ces difficultés ?

(maximum 2)

	Formation
	

	Soutien professionnel privé (consultant)
	

	Soutien professionnel public (CLD, SADC, FEC, CJE, RAJ-02, CEE-UQAC, CLE-EQ, DEC, etc.)
	

	Soutien personnel (ami, conjoint, famille)
	

	Livre – Internet
	

	Consultation auprès d’un autre entrepreneur
	

	Soutien financier privé (Caisses, banques, fonds privés, etc.)
	

	Soutien financier public (CLD, SADC, FEC, CJE, RAJ-02, CEE-UQAC, CLE-EQ, DEC, etc.)
	

	Autres (spécifiez)
	


	Selon vous, est-ce qu’il devrait avoir des efforts de déployés pour soutenir les entrepreneurs collectifs ?

	Oui
	

	Non
	

	Quels pourraient être ces moyens (maximum 2) ?

	Développement des compétences en gestion
	

	Mise en réseau des fournisseurs
	

	Mise en réseau pour la distribution de la marchandise
	

	Mise en réseau pour la commercialisation
	

	Réseau de communication entre les entrepreneurs collectifs
	

	L’accès au financement public
	

	Reconnaissance par le milieu de l’économie sociale comme levier de développement
	

	Formation
	

	Autres (spécifiez)


ANNEXE III

CLASSIFICATION DE LA CHAIRE DE RECHERCHE DU CANADA EN ÉCONOMIE SOCIALE
	Métacatégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Catégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Sous-catégorie CHAIRE
	Code SCIAN
	Code CHAIRE

	1000

Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction*
	
	Agriculture, foresterie, pêche, chasse et activités d’extraction*
	11 et 21
	Cultures agricoles
	111
	1101

	
	
	
	
	Élevage
	112
	1102

	
	
	
	
	Foresterie et exploitation forestière
	113
	1103

	
	
	
	
	Pêche, chasse et piégeage (sauf à des fins récréatives)
	114
	1104

	
	
	
	
	Extraction minière (sauf l’extraction de pétrole et de gaz)
	212
	1105

	
	
	
	
	Activités de soutien à l’agriculture et à la foresterie
	115
	1106

	
	
	
	
	Activité de soutien à l’extraction minière
	213
	1107

	
	
	
	
	Autres activités liées aux ressources naturelles**
	211
	1199

	
	
	Fabrication et transformation***
	31 et 33
	Fabrication d’aliments
	311
	1201

	
	
	
	
	Fabrication de vêtements
	315
	1202

	
	
	
	
	Fabrication de produits en bois (scieries, placages et autres produits)***
	321
	1203

	
	
	
	
	Impression et activités connexes de soutien
	323
	1204

	
	
	
	
	Fabrication de produits informatiques et électroniques
	334
	1205

	
	
	
	
	Fabrication de meubles et de produits connexes
	337
	1206

	
	
	
	
	Autres activités de fabrication ou de transformation**
	312, 313, 314, 316, 322, 324, 325, 326, 327, 331, 332, 333, 335, 336, 339
	1299

	
	
	Construction
	23
	Construction de bâtiments
	236
	1301

	
	
	
	
	Travaux de génie civil
	237
	1302

	
	
	
	
	Autres activités liées à la construction**
	238
	1399


*
Agrégation de catégories du SCIAN.

**
Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle).

*** 
Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).

	Métacatégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Catégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Sous-catégorie CHAIRE
	Code SCIAN
	Code CHAIRE

	2000

Commerce,

finance et assurances*
	
	Commerce de gros
	41
	Grossistes-distributeurs de produits agricoles
	411
	2101

	
	
	
	
	Grossistes-distributeurs de produits pétroliers
	412
	2102

	
	
	
	
	Grossistes-distributeurs de produits alimentaires, de boissons et de tabac
	413
	2103

	
	
	
	
	Grossistes-distributeurs de machines, de matériel et de fournitures
	417
	2104

	
	
	
	
	Autres grossistes-distributeurs et activités liées au commerce de gros**
	414, 415, 416, 418, 419
	2199

	
	
	Commerce de détail
	44 et 45
	Magasins d’alimentation
	445
	2201

	
	
	
	
	Magasins de produits de santé et de soins personnels
	446
	2202

	
	
	
	
	Marchands de matériaux de construction et de matériel et produits de jardinage
	444
	2203

	
	
	
	
	Magasins de meubles et d’accessoires de maison
	442
	2204

	
	
	
	
	Magasins d’appareils électroniques et ménagers (dont les magasins d’ordinateurs et de logiciels) ***
	4431
	2205

	
	
	
	
	Stations-service
	447
	2206

	
	
	
	
	Magasins de vêtements et d’accessoires vestimentaires
	448
	2207

	
	
	
	
	Magasins de livres et d’articles de loisirs, de musique et de sport
	451
	2208

	
	
	
	
	Magasins de marchandises d’occasion
	4533
	2209

	
	
	
	
	Autres commerces de détail ou activités liées au commerce de détail **
	441, 443, 452, 453, (sauf 4533), 454
	2299

	
	
	Finance et assurances
	52
	Coopératives de crédit et caisses populaires locales
	52213
	2301

	
	
	
	
	Sociétés d’assurance et activités connexes
	524
	2302

	
	
	
	
	Fonds et autres instruments financiers (dont les caisses de retraite) ***
	526
	2303

	
	
	
	
	Activités d’intermédiation financière par le biais de dépôts (microfinance)***
	522190 (partie de)
	2304

	
	
	
	
	Autres activités liées à la finance et aux assurances **
	521, 522, (sauf 52213 et 522190), 523
	2399

	3000

Habitation et

location ***
	
	Services immobiliers et services de location et de location à bail
	53
	Services immobiliers (dont les bailleurs d’ensembles de logements sociaux et les bailleurs d’immeubles non résidentiels) ***
	531
	3101

	
	
	
	
	Services de location et de location à bail (dont la location de machines et matériel d’usage commercial et industriel) ***
	532
	3102

	
	
	
	
	Autres services liés à l’habitation ou à la location**
	533
	3199


*
Agrégation de catégories du SCIAN.

**
Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle).

***
Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).

	Métacatégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Catégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Sous-catégorie CHAIRE
	Code SCIAN
	Code CHAIRE

	4000

Loisirs, tourisme, hébergement et restauration **
	
	Loisirs **
	
	Sports et installations sportives ou de loisirs **
	713990 (partie de)
	4101

	
	
	
	
	Parcs, réserves naturelles et lieux d’interprétation de la nature**
	712190 (partie de)
	4102

	
	
	
	
	Festivals et événements spéciaux **
	7113

(partie de)
	4103

	
	
	
	
	Camps éducatifs **
	6116

(partie de)
	4104

	
	
	
	
	Autres loisirs ou clubs sociaux ou de loisirs**
	813410 (partie de)
	4199

	
	
	Tourisme **
	
	Services de préparation de voyages et de réservation
	5615
	4201

	
	
	
	
	Autres services de tourisme, dont les guides touristiques) **
	713990 (partie de)
	4299

	
	
	Hébergement et services de restauration
	72
	Services d’hébergement (dont les auberges, centres de villégiature et camps récréatifs et de vacances) ***
	721
	4301

	
	
	
	
	Services de restauration et débits de boissons (dont les traiteurs)***
	722
	4302

	
	
	
	
	Autres services d’hébergement et de restauration **
	-
	4399


*
Agrégation de catégories du SCIAN.

**
Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle).

***
Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).
	Métacatégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Catégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Sous-catégorie CHAIRE
	Code SCIAN
	Code CHAIRE

	5000

Santé et services

sociaux ***
	
	Santé **
	621-623 (partie de)
	Cliniques et centres de santé **
	621

(partie de)
	5101

	
	
	
	
	Services d’ambulanciers
	62191
	5102

	
	
	
	
	Services de soins de santé à domicile
	6216
	5103

	
	
	
	
	Établissements résidentiels pour handicaps liés au développement de troubles mentaux, d’alcoolisme et de toxicomanie
	6232
	5104

	
	
	
	
	Établissements communautaires de soins pour personnes âgées
	6233
	5105

	
	
	
	
	Autres services de santé **
	621 résiduel, 622, 623 résiduel, 624
	5199

	
	
	Services sociaux
	624-561 (partie de)
	Services communautaires d’hébergement
	62422
	5201

	
	
	
	
	Périnatalité, maisons de famille et autres services familiaux **
	621990 (partie de, pour cours prénataux) 624110 et 624190 (partie de)
	5202

	
	
	
	
	Centres de la petite enfance et autres services de garderie ***
	6244
	5203

	
	
	
	
	Aide domestique**
	62412 et 56172

(parties de)
	5204

	
	
	
	
	Centres d’action bénévole et autres services d’aide et d’entraide**
	62419

(partie de)
	5205

	
	
	
	
	Popotes roulantes, cuisines collectives et autres services communautaires d’alimentation **
	62421
	5206

	
	
	
	
	Services d’aide à la recherche d’emploi **
	912210 (partie de)
	5207

	
	
	
	
	Consommation et économie familiale **
	62419

(partie de)
	5208

	
	
	
	
	Maisons de jeunes
	8134

(partie de)
	5209

	
	
	
	
	Autres services sociaux**
	624 résiduel
	5299

	6000

Arts, culture

et communications 1 28 **
	51-71 (partie de)
	Arts et culture**
	Partie de : 23, 31, 32, 33, 41, 45, 51, 53, 54, 56, 61, 71, 72, 81
	Arts visuels, métiers d’art et arts médiatiques
	OBS 11
	6101

	
	
	
	
	Arts de la scène
	OBS 12
	6102

	
	
	
	
	Patrimoine, musées et archives
	OBS 13
	6103

	
	
	
	
	Livre
	OBS 15
	6104

	
	
	
	
	Enregistrement sonore
	OBS 17
	6105

	
	
	
	
	Cinéma et audiovisuel
	OBS 18
	6106

	
	
	
	
	Autres activités liées aux arts et à la culture
	OBS 14, OBS 23
	6199

	
	
	Communications**
	Partie de : 31, 41,44, 51, 54, 56, 61, 71, 81
	Radio et télévision
	OBS 19
	6201

	
	
	
	
	Multimédia
	OBS 20
	6202

	
	
	
	
	Publicité et relations publiques
	OBS 22
	6203

	
	
	
	
	Journaux, périodiques et répertoires
	OBS 17
	6204

	
	
	
	
	Autres activités liées aux communications
	OBS 16
	6299


*
Agrégation de catégories du SCIAN.

**
Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle).

***
Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).

28 Métacatégorie et déclinaisons inspirées du Système de classification des activités de la culture et des communications du Québec développé par l’Observatoire de la culture et

des communications de l’Institut de la statistique du Québec. Lorsqu’une sous-catégorie « Chaire » est directement tirée de ce système, elle est suivie de la mention « OBS » et de

sa référence numérique dans ce système. Une table de correspondance entre les catégories du Système de classification des activités de la culture et des communications du Québec

et le SCIAN 2002 ayant déjà été établie, nous ne la répéterons pas ici. Pour accéder au système et à la table de correspondance : http://www.stat.gouv.qc.ca/observatoire/default. htm#

	Métacatégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Catégorie

CHAIRE
	Code

SCIAN
	Sous-catégorie CHAIRE
	Code SCIAN
	Code CHAIRE

	7000

Autres services*
	54, 56, 48, 49, 61, 22, 812

(partie de)
	Services professionnels, scientifiques et techniques
	54
	Architecture, génie et services connexes
	5413 (et partie de OBS 21)
	7101

	
	
	
	
	Services juridiques
	5411
	7102

	
	
	
	
	Services spécialisés de design
	5414 (et partie de OBS 21)
	7103

	
	
	
	
	Conception de systèmes informatiques et services connexes
	5415
	7104

	
	
	
	
	Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques
	5416
	7105

	
	
	
	
	Services de recherche et de développement scientifique
	5417
	7106

	
	
	
	
	Autres services professionnels, scientifiques et techniques
	5412, 5418, 5419
	7199

	
	
	Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et services d’assainissement
	56
	Services de gestion des déchets et d’assainissement (dont récupération et recyclage) ***
	562
	7201

	
	
	
	
	Services de soutien d’installations (dont les services d’entretien, de garde et de sécurité) ***
	5612
	7202

	
	
	
	
	Services de soutien aux entreprises
	5614
	7203

	
	
	
	
	Autres services administratifs et de soutien **
	561 résiduel
	7299

	
	
	Transport et entreposage
	48 et 49
	Transport par bateau
	483
	7301

	
	
	
	
	Transport par camion
	482
	7302

	
	
	
	
	Transport en commun et transport terrestre de voyageurs (dont les transports collectifs, adaptés et scolaires, et les taxis)***
	485
	7303

	
	
	
	
	Transport de tourisme et d’agrément
	487
	7304

	
	
	
	
	Messageries et services de messagers
	492
	7305

	
	
	
	
	Autres services de transport**
	481, 484, 486, 488, 491, 493
	7399

	
	
	Enseignement
	61
	Écoles‡, collèges‡ et autres établissements d’enseignement et de formation***
	611
	7401

	
	
	
	
	Autres services d’enseignement**
	-
	7499

	
	
	Services publics
	22
	Câblodistribution, télécommunications et Internet ***
	516, 517 et 518

(partie de)
	7501

	
	
	
	
	Services publics (aqueducs, égouts, gaz naturel, électricité) ***
	221
	7502

	
	
	
	
	Autres services publics**
	-
	7599

	
	
	Services personnels
	812
	Services funéraires
	8122
	7601

	
	
	
	
	Autres services personnels
	8121, 8123, 8129
	7699

	
	
	Autres**
	
	Organismes religieux‡, fondations‡, groupes de citoyens et organisations professionnelles et similaires
	813
	7701


*
Agrégation de catégories du SCIAN.

**
Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle).

***
Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).

ANNEXE Iv
LISTE DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Liste de toutes les activités économiques répertoriées dans l’étude, telles que décrites par les répondants.


	récolte bois et travaux aménage. forestier
	

	admission jardin
	résidence personnes âgées

	billets
	restaurant

	câblodistribution
	salon quilles

	cafétéria, librairie, informatique
	services à domicile

	camping
	services funéraires

	comptoir vestimentaire
	spectacles resto

	consultants agriculture
	tourisme

	contrat de services
	Tourisme solidaire et formation intercultu.

	contrats services
	vente

	contrats services DD
	vente billets

	coupe bois, gestion CAF
	vente matière ligneuse

	cours, spectacles
	vente plants, fleurs, légumes serre

	CPE
	ventes

	criblage, entreposage et vente de grains
	ventes de services

	curling
	

	déclaration d’impôt
	

	entrées
	

	entretien ménager
	

	épicerie, mets cuisinés
	

	expositions
	

	formation musicale, diffusion de concerts
	

	gîte et couvert aux pers. âgées, autonomie
	

	hébergement camping, chalet, service location
	

	hébergement personnes âgées
	

	hébergement voiliers
	

	loca. salle avec ou sans repas, hébergement
	

	location et vente vélos
	

	location maison communautaire
	

	musée
	

	offre de services
	

	production artistique
	


ANNEXE V

liste des regroupements, associations ou réseaux dont l’entreprise est membre

	Chambre de commerce industrie LSJE         
	local

	CDR                                     
	local

	RLOC                                    
	local

	CDC                                     
	local

	RLOC                                    
	local

	Table de concertation violence familiale         
	local

	Table séc. al., Reg. local OC, CDC         
	local

	Chambre commerce                        
	local

	Tourisme Alma LSJE                      
	local

	Chambre commerce Alma                   
	local

	CDC LSJE                                
	local

	Odyssée des bâtisseurs                      
	local

	Coop Cooprix                            
	local

	CDC                                     
	local

	Accréditation ville Métabetchouan, CIAR            
	local

	Chambre de commerce et industrie LSJE      
	local

	Festivalma                              
	local

	CCI, CAP, CLS                             
	local

	Chambre commerce                        
	local

	CDC LSJE                                
	local

	Secrétariat des organismes en environnement du Québec                     
	national

	Fédération québécoise des coopératives forestières                 
	national

	Fondation québécoise de la Faune                          
	national

	AQPERE                                  
	national

	Conseil québécois des plantes fourragères           
	national

	Centre de référence agriculture agroalimentaire du Québec   
	national

	Centre québécois de développement durable                   
	national

	Réseau Bio-Innovation                    
	national

	Centre de valorisation biotechnologie      
	national

	Fédération canadienne de l’entreprise indépendante  
	national

	Fédération québécoise des coopératives en milieu scolaire        
	national

	Autres organismes par l’entremise de notre fédération        
	national

	Caisse Desjardins Alma                  
	national

	RCCQ, Mouvement québécois vacances familiales    
	national

	Collectif Québec sans pauvreté              
	national

	Association québécoise des organismes de coopération interna.
	national

	Association touristique régionale              
	national

	Fête et Événement Québec                    
	national

	ARCQ                                    
	national

	Fédération Équestre du Québec                       
	national

	Association des stations de ski du Québec                  
	national

	Association des jardins du Québec                     
	national

	Camping Québec                              
	national

	Archéo-Québec                              
	national

	Vélo Québec                              
	national

	Association des restaurateurs et hôteliers        
	national

	Camping Québec                          
	national

	Association des propriétaires d’autobus du Québec        
	national

	Association spéléologie du Québec                   
	national

	FQOCF                                   
	national

	Fédération des coopératives de services à domicile santé Québec   
	national

	Fédération provinciale                         
	national

	AQCPE                                   
	national

	COFAQ                                   
	national

	FCEI                                    
	national

	Association des CPE                                
	national

	AQCPE                                   
	national

	William Coop                            
	national

	Regroupement des centres d’artistes autogérés du Québec        
	national

	RCAAQ                                   
	national

	Société des musées québécois               
	national

	École supérieure de ballet contemporain de Montréal      
	national

	Société des musées québécois                           
	national

	Réseau Arts et Ville                    
	national

	British association teachers of dancing            
	national

	Les arts et la ville                    
	national

	FSHQ, SMQ, AMC, CMSQ                     
	national

	Socan                                   
	national

	Fédération des coopératives funéraires du Québec              
	national

	Conseil québécois des entreprises adaptées  
	national

	Fédération des coopératives de câblodistribution             
	national

	CDR                                     
	régional

	Société de développement du nord LSJE FEC                  
	régional

	Chambre du commerce                     
	régional

	Société de développement secteur nord LSJE           
	régional

	Regroupement des coopératives forestières SLSJ               
	régional

	Coop des travailleurs                        
	régional

	Pôle régional ES                       
	régional

	ATR                                     
	régional

	TROC, Récif 02, Solidarité populaire, MÉPAC          
	régional

	Fédération OSBL                                
	régional

	Association touristique SLSJ                   
	régional

	Association touristique régionale              
	régional

	Curling Québec                          
	régional

	Réseau muséal patrimonial               
	régional

	Association touristique régionale SLSJ          
	régional

	Conférence des relationnistes SLSJ          
	régional

	Association touristique régionale SLSJ              
	régional

	ATR                                     
	régional

	Club de baril SLSJ Côte-Nord               
	régional

	CDR                                     
	régional

	Solidarité populaire 02                 
	régional

	Tourisme Alma LSJ                       
	régional

	Conseil des loisirs scientifiques           
	régional

	CREDD                                   
	régional

	Regroupement des services de garde             
	régional

	RCPE SLSJ                               
	régional

	Regroupement des centres de la petite enfance SLSJ 
	régional

	Fédération régionale OSBL d’habitation SLSJ Chib. Côte-Nord
	régional

	Regroupement des CPE                                 
	régional

	CDR                                     
	régional

	Fédération régionale                           
	régional

	TROC 02                                 
	régional

	ASSS                                    
	régional

	Conseil régional de la culture                
	régional

	Réseau muséal et patrimonial SLSJ        
	régional

	CLD, Société d’histoire du LSJ                  
	régional

	Centre régional de la culture                 
	régional

	CRC, FSHLSJ                              
	régional

	Conseil régional de la culture                
	régional

	Association touristique régionale SLSJ        
	régional

	Association touristique SLSJ                   
	régional

	Conseil régional de la culture                
	régional

	ATR, Réseau muséal patrimonial SLSJ           
	régional

	Conseil régional de la culture                
	régional

	CDR                                     
	régional

	Consortium de promotion des arts et de la culture           
	régional

	Fédération des coopératives                                
	régional


annexe vI
Liste détaillée des projets d’avenir

	agrandissement

	ajout à l’installation

	consolidation des acquis et maximisation des ressources actuelles

	construction de logements pour personnes âgées

	développement du marché, immobilisation, produits, reconnaissance

	développement public, service éducatif en création, résidence

	immobilisation, nouveaux produits

	investissement en immobilisation

	investissement en immo., accroissement production, nouveaux produits

	investissement en immobilisation, nouveaux produits et service

	investissement en immobilisation, capacité de production

	investissement en immobilisation, nouveaux produits

	nouveaux produits

	nouveaux produits et services

	nouveaux produits ou services liés à la mission

	nouveaux services

	planification stratégique

	projet des glaces et bâtiments

	visibilité

	vision 2015

	partenariat


� Bouchard, Marie J. ; Portrait statistique de l’économie sociale de la région de Montréal ; Chaire de recherche du Canada en économie sociale (2008) 


Consultée en ligne : �HYPERLINK "http://www.credemontreal.qc.ca/Publications/Developpement%20Economique/Portrait%20statistique%20economie%20sociale.pdf"�http://www.credemontreal.qc.ca/Publications/Developpement%20Economique/Portrait%20statistique%20economie%20sociale.pdf� 


� Morissette, Sophie-Emilie ; Portrait des entreprises en économie sociale de la Mauricie : Contributions actuelles au développement régional et identification de potentiels à venir, UQTR, 2009.


3 Données tirées du site Internet de Desjardins, consulté le 25 janvier 2011. �HYPERLINK "http://www.desjardins.com/fr/votre_caisse/resultats/index.jsp?transit=81570014"�http://www.desjardins.com/fr/votre_caisse/resultats/index.jsp?transit=81570014�





4 Les bases de données consultées sont celles de l’Agence du revenu du Canada et du Registre des entreprises du Québec. Ces données sont publiques et accessibles via les sites Internet de ces deux organisations. Pour utiliser ces bases de données, l’on devait retrouver des informations en lien avec l’entreprise sur chacune des deux bases de données.


5 Au Québec, l’économie sociale se retrouvait surtout dans les domaines agricoles, forestiers et un peu dans le domaine financier, entre autres avec les mutuelles et les Caisses populaires (Desjardins)







